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l'humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Deng 
Xiaoping 
aux USA 

• J UNE des absurdités les 
* plus énormes de l'hiv L luire du 20e sîède vient 

enfin de prendre fin. En 
effet, il aura fallu presque 30 ans 
MX USA pour se décider à établir 
des relation* diplomatiques avec 
rfetal chinois, ce qui inclut, bien 
sur. I.i rupture des relations offi­
cielles avec Taiwan ; 30 ans pour 
reconnaître que l'fclat chinois et ses 
900 millions d "habitants existent, 
qu'ils comptent dans l'arène inler 
nationale. 30 ans pour reconnaître 
que le rêve de I . H M . H I . et donc le 
leur reconquérir la Chine—a 
échoué 

Le temps du mépris est révolu, 
ce temps on le représentant officiel 
américain pouvait encore se per-

. . l u d »..!. ic-.uo.i mlema-
fîrtnàle t!c passer devant Chou En-
laï en feignant de ne pas le voir et 
d'ignorer la main que celui-ci lui 
tendait. 

Mais les temps ont bien changé ' 
La Chine populaire s'est acquis un 
grand prestige auprès des peuples 
et des pays de tous les continents. 
L'immense majorité des pays du 
monde ont depuis longtemps établi 
avec elle des relations d'État. Faut-
il rappeler l'accueil triomphal que 
lui a réservé le tiers monde, lors de 
son entrée à l'ONU alors que les 
USA. eux, s'obstinaient dans leur 
attitude qui leur valait de se retrou­
ver isolés 

Aujourd'hui. |9 salves de ca­
non saluent l'arrivée du vice-
premiec ministre chinoise VVashing 
ton. Ce changement d'attitude con­
sacre l'échec du reve américain de 
remettre la main sur la Chine. 

Oui. les temps ont bien changé ! 
L'arrogance de celui qu'on appelait, 
il n'y a pas encore si longtemps, 
« / 'ennemi numéro i des peuples 
du inonde», a été mise à rude 
épreuve : la défaite essuyée en 
Indochine. les soulèvements 
populaires au Nicaragua et en Iran 
sont là pour le prouver, fct lorsque 
les peuples du monde peuvent voir 
consigner dans le dernier communi­
qué commun sino américain que les 
deux parties s'engagent à ne pas 
avoir recours à l'hégémonisme dans 
leur région ou dans le monde, com­
ment ne pas se réjouir de cette 
condamnation de leur propre poli­
tique a laquelle les USA sont 
obligés de consentir même s'il 
ne s'agit que d'une déclaration. 

Claude LIMA 

(Suite page 3) 

Deng Xiaoping aux USA 

L'arrogance à 
regard de la Chine : 
un passé • 
révolu 

D F N G X I A O P I N G . vice-premier ministre chinois 
esl aux U S A . C'est la p remiè re lois qu'un diri­
geant de I I (.il chinois est accueilli en visite of­
ficielle aux Etats-Unis. Cette visite p révue depuis 

la signature des accords pour l 'é tabl issement de relations 
diplomatiques entre les deux pays doit durer neuf jours. 
I-lit* sanctionne l 'échec de trente ans de politique améri­
caine visant à isoler la Chine et à nier son existence. Mais 
le temps du mépr i s est révolu comme le montre cette visi­
te qui est une marque des succès r e m p o r t é s par la Chine 
sur la scène internationale. El le représente , c'est égale­
ment un point essentiel, une contribution importante à la 
paix mondiale. L arrivée de Deng Xiaoping aux USA, 

La colère monte à Usmor-Denain 
L E mercredi 24, les tra­

vailleurs d'Usinor-De-
nain ont débrayé à 
90% pour une heure de 
grève. Les routes 

étaient bloquées dans toute U 
ville ci a ses entrées. Parallèle­
ment dans tout l'arrondissement, 
plusieurs centaines de travail­
leurs, en général des métallos, 
onl coupé les routes pendant 
une heure, occasionnant une 
paralysie du Valenciennois. Ceux 
des ANE de Mûri y, de Vallourec 
à Anzln, à St-Saulves. ceux de 

Delaltre Levivier». de Métal-Es­
caut, etc... 

Le jeudi, Raymond Barre de­
vait confirmer à la délégation 
du conseil régional du Nord la 
liquidation d'ilsmor Denain tan­
dis ou'à Denain, des militants 
syndicaux occupaient ta poste, 
coupaient la me principale et 
un carrefour. Le lendemain, ven­
dredi, vers le milieu de la mati­
née, les travailleurs d'Usinor-
Denain ont débrayé en masse 
et se sont répandus à travers 
U cité par groupes compacts. 

Bientôt, les cinq agences ban­
caires de Denain el la recette-
perception étaient occupées, 
tandis que d'autres groupes 
atteignaient les gares de Lour-
i-hrs et Earaudain qu'ils allaient 
envahir el bloquer. Simultané 
ment, les sidérurgistes ont coupé 
les principaux carrefours el rou­
tes aux entrées de la ville, in­
terdisant toute circulation pen­
dant plusieurs heures. Sur la 
route en direction de Douai, les 
manifestant-, uni atlnmê des 
brasiers avec des branchages. 
Partout, on le sentait, il y avait 
une profonde colère et une 
grande détermination. Fn fin de 
matinée, des sidérurgistes ont 
tête dans la rue et brûlé des 
documents de cet te perception de 
Denain Au début, de l'après-
midi, des heurts se sont produits 
entre travailleurs et CRS. Les 
manifestants qui s'étalent rendus 
sur le canal a grand gabarit de 
l'Escaut pour bloquer Péeluse en 

retirant les fusibles, Mandaient : 
- Du travail, pat de CRS ' • 

La vitre des contributions 
directes vola en éclat et à 
nouveau, des dossiers étaient 
jetés par la fenêtres et épar­
pillés. Le samedi, les actions 
allaient se poursuivre (barrages 
routier et manifestations! mais 
inoins percutantes ot moins 
massives. De fait, au lieu de 
battre le fer tant qu'il esl chaud, 
les syndicats onl choisi d'appe­
ler a cesser le travail... ;na;-di 
30 pour - décider des formes 
à donner à la lutte ». Pourtant 
les actions massives, offensives 
et résolues de la journée de 
vendredi, ne montrent elles pas 
la forme que les travailleurs 
eux-mêmes ont décidé de don­
ner a leur lui te t Les stderurgis 
tes de Denain ont raison : il faut 
utiliser des formes d action du 
res, massives et efficaces. 

RémiDAI.WILLE 

dérurgisles onl entamé des actions dures. Vendredi dernier, 
dossiers de la perception de Denain onl été jetés à la rue 

et brûlés 

soutien 
à l'indépendance 

du Cambodge 
(Voir articles en page 6) 
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Les belles 
dents de 

Monsieur Carter 

Iran 

L a religion dans 
la révolte d'un peuple 

L A semaine passée 
dans son message 
au congrès sur re­
lut de ) union. Jim-
my Carter a exposé 

les deux grands axes de sa 
politique : à l'intérieur, la 
fuite contre l'inflation et i 
f ex teneur . la poursuite 
de la détente. 

En ce qui concerne la 
détente entre l'URSS ot les 
USA. il a osé affirmer : « La 
question n'es/ pas de savoir 
quelle superpuissance do-
miaeiv le monde. Aucune 
rie peut ni ne le veut. Le 
choix est entre un monde 
d'anarchie et de destruction 
ou un monde de coopéra­
tion et de paix ». 

La concrétisation de cette 
politique de « détente» .c'est 
l'accord S A L I ' I l que Car­
ter voudrait voir ratifier par 
le Sénal américain, cet ac­
cord, a-lit dit. qui i n'est 
pas fondé sur le sentiment, 
mon sur l'intérêt de cha­
cun », On ne peut être plus 
iluir. les sounres de Carier 

a Brejnev visent à le con­
vaincre que leurs Intérêts 
de superpuissances sont 
identiques. 

Carter a cependant re­
connu que cet accord S A L T 
I l - n'est pas fondé sur la 
confiance • ; entre brigands 
on se méfie. I l a donc as­
sorti ses volées lyriques sur 
la détente d'une demande 
d'augmentation substantiel­
le de crédits militaires. Com­
me dans le même temps, kl 
veut lutter contre l'infla­
tion, il a sacrifié les program­
mes sociaux, les élections 
sont encore loin. 

La logique de Carter est 
bien une logique d'exploi­
teur, pour lui c'est aux 
travailleurs américains de 
faire les frais de cette soi-
disant politique de délen­
te qui se traduit très con­
crètement par une accélé­
ration de la course aux 
armements entre les deux 
superpuissances. Jimmy Car­
ter montre les dents : cel­
les du sourire pour Brej­
nev, celles du rapace pour 
les travailleurs. 

Henri BER TUA UL T 

D E P U I S 48 heures, les déclara t ions publiées 
par l 'Ayatollah Khomeiny el le premier 
ministre iranien Baklhiar se succèden t . Ce 
dernier tenait à démen t i r dimanche soir 

« Toutes les rumeurs passées, présentes ou futu­
res faisant état d'une éventuelle démission. ». 
Alors qu'en Iran, l 'armée vient encore de tirer sur 
les manifestants faisant plusieurs dizaines de morts, 
lundi malin, l ïakthinr annonçait qu ' i l ne se rendrait 
pas à Neauplile. où i l é ta i t question qu ' i l rencontre 
khomeiny. Celui-ci. on le sait, a eu droit récem­
ment à des avances de la part des superptiivsances. 
tout d'abord de l ' U R S S puis des U S A . Mais quel 
est donc ce mouvement religieux chiite dont i l ap 
parait comme le leader incontes té 7 

de catalyseur et d organisa LA religion chiite est 
née d'une rupture 
avec les tenants de 
la religion musul­
mane traditionnelle, 

les Sunnites. C'est peu après 
la naissance de l'Islam que 
les Chutes se sont révoltés 
contre l'assassinat, par le 
pouvoir, d'Ali et de Hussein, 
descendants de Mahomet. 
L'anniversaire de la mort 
d'Hussein a été depuis lors 
l'occasion de grandes mani­
festations religieuses. 

Au fil du temps, U reli­
gion chiite est apparue com­
me la religion de la révolte 
contre tout opprensvur mo­
narque ou étranger. Refu­
sant toute séparation entre 
U religion et la politique, 
le chiisme a souvent servi 

teur dans les luttes populai­
res. Aujourd'hui, treize siè­
cles après la naissance de la 
religion, c'est toujours au 
nom du chiisme que des mil­
lions d'Iraniens se sont levés 
contre la dictature du Shah. 

La religion chiite, avec 
50 millions de fidèles, cons­
titue une minorité du mon­
de musulman. Hégémonique 
en Iran, elle domine en Irak, 
en Afghanistan et est très 
importante en Turquie. 

En Iran même, elle ras­
semble 3.1 millions de fidè­
les encadres par un clergé 
très structuré et très nom­
breux, avec 180 000 
mollahs, prêtres du chiisme. 
Les plus hauts dignitaires 

Le Conseil National Palestinien a clos ses travaux 

Il décide d'intensifier la lutte armée 

sont les ayatollahs, chargés 
de cuider la vie spirituelle 
des fidèles. Si , d'après cer­
taines sources, les mollahs 
et las ayatollahs vivaient 
dans une simplicité qui leur 
permettait de conserver d'é­
troits contacts avec le peu­
ple, la religion chiite est 
cependant très riche. Cha-

Îue fidèle est contraint de 
ournlr a la mosquée un cin­

quième de ses revenus. Ain­
si, ce sont 150 à 250 mil 
lions de francs qui, cha­
que année, entrent dans les 
caisses des mosquées. Une 
sorte de dîme féodale. Cet­
te puisance financière, les 
ayatollahs l'ont mis à con­
tribution cette année pour 
soutenir financièrement les 

Ijrèvos, accroissant de fait 
eur prestige. Parmi ces di­

gnitaires, Khomeiny est re­
connu comme le chef de la 
communauté. 

L'ayatollah Khomeiny 
est né en 1900 dans une 
famille de religieux. Peu 
après sa naissance, son père 
a été assassiné par un 
f codai à cause des concep­
tions qu'il défendait. En 
1927, il enseigne la phi­
losophie selon les principes 
de la religion chiite et rapi­
dement, H acquiert une 
grande influence. Peu à peu, 
c'est autour de trois thé 
mes que seront centrées ses 
interventions : liberté, indé­
pendance et refus de la do­
minât k>n étrangère. 

C'est en 1962 qu'il rie 
vient le chef de la commu­
nauté religieuse. Son arres­
tation en 1963 a servi de 
détonateur aux grandes ma­
nifestations sauvagement ré­
primées : Il y aurait eu 
alors dix mille personnes 
tuées. 

Libéré en 1964, il pro­
nonce alors un discours con­
damnant la soi-disant politi­
que de modernisation du 
Shah : » Comment voulez-
vous moderniser l'Iran si 
vous faites emprisonner et 
tuer les intellectuels ? Vous 
voulez faire des Iraniens des 
instruments dociles et pas­
sifs, au service du pouvoir 
et de vos maîtres étrangers 
alors que la véritable moder­
nisation consiste à former 
des hommes qui aient le 

droit de choisir et de criti­
quer, des combattants, qui 
sachent résister à la domina­
tion extérieure, à l'injustice 
et au pillage ». Ce discours 
hit valut d'être envoyé en 
exil en Turquie puis en Irak 
où 11 demeurera jusqu'en oi 
tohre 1978, date à laauelle 
il partit pour Neauphle-lo-
Châteuu, près de Paris. 

Aujourd'hui, il a formé 
un gouvernement provisoire 
et défini un programme gui­
dé par le souci d'une plus 
grande indépendance. Ainsi, 
U ta prononce en faveur 
d'une industrie indépendan­
te des multinationales, capa­
ble de se développer elle-
même et d'une politique 
agricole axée sur la poly­
culture et une remise en 
vigueur des pâturages et de 
l'élevage. 

Cette indépendance, Il 
déclare vouloir la préserver 
quelles que soient les pres­
sions que devra subir I Iran 
de U part des pays impéria­
listes. Condamnant aussi 
bien les USA que l 'URSS 
en tant que superpuissance, 
il s'est prononcé pour le 
mainUrn d'une arnitc su 1 
flsamment forte pour faire 
face à un éventuel coup de 
force de tes superpuissance». 

Sur le plan de la démo 
cratie, Khomeiny s'est dé­
claré favorable à une liber­
té totale, mais à condition 
que soient respectés les prin­
cipes de l'Islam. Certes, la 
religion chiite est particu­
lière au sein de l'Islam 
mais on «ait, dan. la prati­
que, que ce dernier peut 
s avérer restrictif dans le 
domaine des libertés, ce 
qui vient, bien sûr, tem­
pérer ces déclarations. 

Certains 
groupes religieux ont inter­
prété cette définition en 
«'attaquant à des militants 
de l'opposition laïque el ont 
tenté de faire pression sur la 
presse pour qu'elle s'en tien­
ne à donner des informa­
tions conformes aux Idées 

Khomeiny n'a pas ap­
prouvé ces méthodes. I l 
affirme que son gouverne­
ment mettrait fin à l'exer­
cice de la tristement célè-
bre Savak et qu'il serait ga­
rant de la démocratie. 

Yasser Arafat, porte le cercueil de Abou Hassan, assassiné par les services secrets sioi 

L A 14e session du 
Conseil national 
palestinien a clos 
ses travaux mercre­
di dernier à Damas 

après neuf jours consacrés 
à l'adoption de résolutions 
politiques et à la réélection 
des Instances de ce » parle­
ment palestinien - qu'est 
le conseil. 
Maigre un certain nombre 
de divergences apparues en 
Ire les différentes organisa­
tions de résistance sur la 
composition du nouveau 
bureau exécutif de l'Orga 
nisation de libération de la 
Palestine, le représentant du 
FPLP. (ieorges Habash a 

déclaré que des accords 
importants avaient été réa­
lisés et s'est refusé à voir 
dans ces problèmes de di 
rection la moindre remise 
en cause de l'unité natio­
nale du mouvement pa­
lestinien. 

C'est le bureau sortant, 
dans lequel Le Eath occupe 
une place importante qui 
a finalement été reconduit. 
Parmi les résolutions poli­
tiques adoptées par le con­
seil, on peut relever : 
- La décision d'Intensifier 
la lutter armée contra l'oc­
cupant sioniste et la lutte 
des masses populaires, no­
tamment dans les terri loi 

res occupés depuis 1967. 
— Le rejet de toute forme 
de règlement séparé avec 
l'Etat israélien sans la par­
ticipation active de l'OLP. 
- Un accord sur le con­
trôle et la distribution du 
fonds de 250 millions de 
dollars alloués à l'OLP par 
le sommet arabe de Bag 
dad en novembre dernier. 

La conférence a dû être 
écourtéc à cause de lu ten­
sion provoquée par le Sud-
Liban par Israël. 

Le jour même de la 
clôture de la conférence, 
on apprenait également l'as 

sassinat, par les services se­
crets sionistes, du respon­
sable du Eath pour les 
actions militaires contre l'E­
tat sioniste, Abou Hassan. 
Militant palestinien très con­
nu, Abou Hassan était le 
fils d'un des premiers hé 
ros de la résistance pales­
tinienne. Son père avait 
commandé les groupes ar­
més palestiniens lors des 
insurrections palestinien-e 
nés contre l'occupant an­
glais et la colonisation sio­
niste en 1936 et 1939. I l 
était tombé au combat en 
1948. 

S.F. 

Chine-Palestine 

Un nouveau 
mensonge 
soviétique 

P OUR tenter de justifier leurs calomnies anti­
chinoises, les Soviétiques n'hésitent pas à aller 
chercher leurs sources dans les pires poubelles. 
Ainsi, la revue soviétique Temps nouveaux cite 
l'hyper sioniste Howard Squadron, le président 

du Congrès des organisations juives des USA, pour tenter 
d'accréditer la thèse selon laquelle lu Chine se préparerait 
à nouer des relations diplomatiques avec Israël. 

Or, sur ce point, la position chinoise est on ne peut plus 
claire et a été réaffirmée récemment a une délégation pales­
tinienne du Fath par J i Penfei, responsable du Parti Com­
muniste chinois aux Relations internationales : # La Chine 
n'envisage pas de reconnaître Israël et ne souhaite entrete­
nir avec lui aucune relation. Les Palestiniens ne doivent 
avoir aucun doute sur ce point, a-t-il dit, c'est une position 
ferme et qui ne changera pas ». 

On sait que la Chine a été Ire premier pays à reconnai 
tre l'Organisation de la Libération de la Palestine, dès sa 
création en 1965, quant à l 'URSS, elle est particulièrement 
mal placée pour parler, elle qui a attendu les années soixan­
te-dix, et encore ! pour tenter de leur faire admettre la 
capitulation de la Conférence de (Jenève aui avait dû abou­
tir i une reconnaissance de fait de l'Etat sioniste. 

SF 



DANS ACTUALITE 1 

Rassemblement national du SNES 

Agir, oui, mais pourquoi ? 

S AMEDI 27 janvier 
a été marqué par 
un rassemblement 
national, à Paris, 
suivi d'une mani­

festation des enseignants du 
syndicat nalional de l'ensei­
gnement secondaire (SNES) 
affilié h la KEN. 

Cette manifestation s'ins­
crivait parfaitement dans le 
mécontentement général des 
enseignants. En effet, leurs 
conditions de travail se dé­
gradent de jour en jour. 
S ou venons-nous de cette 
rentrée scolaire de 1978 
ponctuée par de nombreu­
se* grevas et manifestations 
associant enseignants, pa­
rents d'élèves et élèves. 

C O N T R E L ' E C O L E 
M A R G I N M i 

Cependant, les ensei 
gnanls du SNES ne se sont 
pas rassemblés ce samedi, 
uniquement pour revendi­
quer de meilleures condi­
tions de travail. Les diffé­
rents orateurs-de toutes 
les régions onl dénoncé 
également les Insuffisances 
de leur formation, la ré­
duction du nombre des pos­
tes d'enseignement. Us ont 
exprimé le désir de travail­
ler dans des équipes édu­
catives, d'associer les pa­
rents d'élèves à leurs re­
cherches pédagogiques, tout 
ceci dans le but de faire bé­
néficier les élèves d'un en 

seignement de qualité. 
Ces revendications sont 

légitimes. I l esl en effet très 
éprouvant de travailler seul 
dans sa classe sans aide, sans 
conseil, sans échange d'ex­
périences. Les enseignants 
éprouvent un véritable ma­
laise d'être l'Instrument de 
sélection de l'éducation na­
tionale : sélectionner, près 
ser. délester, orienter un ma­
ximum d'enfants au plus 
tôt vers la vie active. 

P R I S E D E 
C O N S C I E N C E 

Cependant, on peut s'in­
terroger sur les aboutissants 
d'un tel rassemblement. U 
est indéniable que la très 
grande majorité des ensei­
gnants présenta à cette réu­
nion n'avaient pas par­
couru des kilomètres et des 
kilomètres, parfois même 
traversé la Irance entière, 
pour leur plaisir, pour agré­
menter leur week end. Con­
frontés à de réels problè­
mes, remettant en cause 
leur fonction d'enseignants, 
la fonction de l'école dans 
la société actuelle, ils se 
sont rassemblés pour ex­
primer leur désapprobation 
de la politique de beullac. 

L A F O R M E E T 
L E F O N D 

Mais i quoi peut bien 
servir un tel rassemble-

Deng Xiaoping 
aux USA 

(Suite de la page I) 
Mais U > a plus : le communiqué déclare aussi que 

les d l B parties s'opposent aux entreprise» hégé-
m r i i . - d autres puissances dam le monde. Il ne faut 
pas oublier que si les USA sont sur la défensive après 
Unis les coups qu'ils ont subis, par contre l'autre 
superpuissance, l'URSS, est. elle, en pleine offensive : 
l'invasion du Cambodge par Vietnam interposé en est 
la plus terrible et la plus récente démonstration. Sans 
pour autant oublier l'Angola. le Zaïre. l'Ethkipie, 
l'Afghanistan... 

C'est donc dans ce contexte internaïkinal bien 
précis que sont établies les relations diplomatiques 
siim américaines. Nul doute qu'elles débordent 
largement le strict cadre des relations entre deux 
Etats. Exploiter les contradictions entre les deux 
superpuissances impérialistes, n'est-ce-pas un des 
moyens pour isoler celle qui. partout, cherche a 
prendre la place de l'autre ou à combler les vides 
laissés par l'autre ? La condamnation unanime de 
l'agression soviéto-vietnamienne contre le Cambodge 
en est d'ailleurs un très bon exemple. Et si les USA 
participent a cette condamnation, quelles que soient 
leurs motivations, pourquoi s'en plaindre ? QJ^ 

ment ? A contrer les diri 
géants de la tendance • Uni­
té et action » (proche de la 
ligne politique du PC) de la 
part des dirigeants de la 
tendance * Unité Indépen­
dance et Démocratie », pro­
che de la ligne du PS, à 
réaffirmer pour la tendan­
ce « Unité et Action « son 
hégémonisme ? 

D'autre part, si les jour­
nées d'action de 24 heures 
ne sont pas à condamner 
en soi. on s'interroge sur 
leur efficacité détachée d'un 
fort mouvement de lutte à 
la base. A ce utte, l'attitude 
du SNES pendant les luttes 
de la rentrée scolaire a été 
significative. Ici les ensei­
gnants du SNES luttaient 
avec les autres syndiqués, 
les non-syndiqués, les pa­
rents, là ils ne manifes­
taient aucune velléité de 
participer au mouvemont 
revendicatif. Certes, les peu-
blems pédagogiques des en­
seignants ne sont pas à nier, 
ils sont étroitement liés à 
des problèmes politiques. 
Mais qu'est-ce que le mot 
d'ordre avancé par le SNES 
- Pour la revalorisation du 
métier d'enseignant * signi­
fie, quand U revendique par 
ailleurs, semble-t-il, des aug­
mentations salariales hiérar­
chisées à savoir 117 points 
d'indice pour les agrégés. 
98 pour les certifiés et 78 
pour les mailres-auxiliaires, 
sinon de maintenir la hic 
rarchie entre les enseignants 
et de faire régner le corpora­
tisme dans les rangs du 
SNES ? 

Qu'est-ce que ça impli­
que de militer dans un syn­
dicat sillonné de tendances 
comme l'est le SNES (l '&A, 
UID, Ecole émancipée et 
FUO> ? Et ce syndicat n'est 
qu'un parmi les 44 du sec­
teur de l'Education nationale.. 
Cet éparpillement perpétue' 
ainsi la division politique, 
idéologique, structurelle et 

salariale entre les syndi­
qués ? 

Qu'est-ce que ça signifie 
c Un enseignement de meil 
le ure qualité > quand le con­
tenu de ce même enseigne­
ment n'est pas remis en cau­
se ? 

Oui. le patronat use et 
abuse de la main d'œuvre ju­
vénile, le SNES le démon­
tre, mais il n'est pas le seul. 
Oui les enfants sortent de 
l'école sans métier dans tes 
mains. Mais est-ce que nous 
luttons pour que le savoir 
universitaire actuel soit ac­
cessible à tous les jeunes 
ou pour que tous les élè­
ves aient accès aux étu­
des supérieures avec un 
autre contenu idéologique 
et politique ? 

Face à cette situation 
nous ne pouvons qu'en­
courager les enseignants du 
SNES de se saisir des mots 
d'ordre de leur syndicat, 
de travailler réellement avec 
les parents, de lutter contre 
la détérioration des condi­
tions de travail de lous les 
enseignants, de mettre en 
avant toutes les revendica­
tions unificatrices et de lais­
ser de côté les revendica­
tions corporatrices. de tra­
vailler A imposer dans leurs 
sections syndicales tout ce 
qui peut dénoncer l'avenir 
des jeunes, le futur chô­
mage de leurs élèves. 

Nathalie VU.LOTIERS 

Cambodge 
Les temples 

d'Angkor repris 
par les patriotes 

D» PRES des sour-
/ ces situées à la 

frontière entre 
la Thaïlande et 
le Cambodge, les 

forces patriotiques khméres 
fidèles au gouvernement lé­
gal combattent actuellement 
les envahisseurs vietnamiens 
sur au moins six champs de 
bataille. Ainsi, les combats 
se poursuivent près du port 
de KomponK Son et le long 
de la côle. autour de Hatla-
bang. la seconde ville du 
pays, dans le Nord Ouest, 
à Kompong Cham. a l'Est 
et i l i - " au sud de 
Phnom Penh. 

I*s troupes patriotiques 
opèrent en petites unités le 
long des voies de commu­
nications vietnamiennes et 
«* retirent aussitôt à l in te­

neur des campagnes. Il sem­
ble cependant que. autour 
des villes comme Battabang 
et Kompong Som, ce soient 
des forces beaucoup plus 
importantes qui soient en­
gagées. 

D'après la radio du Kam 
puchea démocratique, les 
forces patriotiques ont. de 
plus, repris les lemples 
d'Angkor. Du 24 au 20 jan­
vier, les opérations militai­
res ont fait cinq cents tués 
parmi les forces vietnamien­
nes d'occupation, quatorze 
blindés ont été détruits et 
six autres capturés. 

Toujours selon la Voix 
du Kampuchea démocrati­
que, les deux provinces du 
Nord-Est seraient entière 
ment libérées. 

SF 

Le pape au Mexique 

Quel message ? 
L y a 30 ans, la ré-

I volution chinoise 
I triomphait. Infligeant 
I à l'Impérialisme amé-

rlcain sa première 
grande défaite. Nos bour­
geoisies d'Occident étaient 
très inquiètes de ce nouvel 
essor du socialisme et de 
l'espoir qu'il représentait 
pour des millions d'hom­
mes dans le monde. Elles 
savaient aussi que le capi­
talisme était sorti complè 
lement discrédité de la 
^ f i u i i d c mit-rre mondiale. 

On assista alors à une 
campagne d'intense propa­
gande en faveur de la non-
violence. Le grand homme 
de l'époque proposé à l'ad­
miration des foules, c'était 
Gandhi, tombé depuis peu 
sous les coups d'un assas­
sin fanatique, dont le 
rayonnement était encore 
amplifié par l'auréole du 
martyr. Le pays que l'on 
mettait en vedette pour 
l'opposer à la Chine, c'é­
tait l'Inde dont on nous 
! ! qu'elle allait ouvrir 

une troisième vole entre 
le capitalisme et le socia­
lisme. 

Aujourd'hui, è la veil­
le du voyage de Deng Xiao­
ping à Washington, au mo­
ment où les peuples du 
monde entier font de plus 
en plus confiance à la Chi­
ne populaire, on nous res­
sert le même refrain. Com­
me autrefois le capitalisme 
est complètement discrédi­
té, s'il a pu un moment faire 
à nouveau illusion, son 
odieux régime d'exploita­
tion et de rapine est de plus 
en plus haï et rejeté. Alors 
on essaye de nous refaire 
le coup de l'opération non-
violence. 

Cette fols-cl, l'Occident 
chrétien peut utiliser son 
pape. I l y a 30 ans ce n'é­
tait pas possible, après les 
honteuses compromissions 
de Pie XII avec le nazisme, 
mais depuis quelques an­
nées, le catholicisme a pu se 
refaire une virginité avec le 
concile Vatican I I . Alors on 
utilise A fond le voyage du 

pape Jean-Paul 11 en Amer) 
que latine, on orchestre au­
tour de lui une grande cam­
pagne idéologique en met­
tant en avant ses déclara­
tions condamnant à la fois 
l'oppression capitaliste el 
la dictature du prolétariat 
et prônant lui aussi une 
troisième voie pour . . 'uni 
que latine : la non-violence. 

11l faut penser que 
l'action de I Eglise dans 
des domaines comme la 

i promotion humaine, le 
t développement, la justice, 

el les droits de l'homme, 
veut être toujours un scr 
vice de l'homme, et de 

1 l'homme tel que l'Eglise 
| le voit dans la vision hu­

maine de l'anthropologie 
qu'elle adopte . Elle n'a 
donc pas besoin de 
recourir à des systèmes 
et des idéologies pour ai 
mer, défendre l'homme 
et collaborer à sa libéra­
tion. » 

(Déclaration de Jean-Paul 11 
au Mexique). 
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POLICE 

Comment 
la répression 
s'abat sur 2 

honnêtes 
jeunes 

travailleurs 
des Ulis 

A l'heure où la police manifeste dans la rue 
en criant A l ' insécur i té , voici un exemple 
qui montre quel est en fait son rô le , par­
t icu l iè rement en celle pé r iode de crise : la 

répress ion. L ' insécur i té , c'est la réponse du pouvoir 
aux millions de c h ô m e u r s . 

SNCF - Région sud-est 

Le mercredi 20 décembre 
au toir, vers 22 h 30. deux 
jeunes (19 et 30 ans) d'une 
famille de la Châtaigneraie 
(les Ulis) sont arrêtés au vo­
lant du camion ri entre­
prise de l'ainé (il est chauf­
feur-livreur), pour contrôle 
d identité. Cela se passe à 
Sèvres 

A peine en possession des 
papiers, les flics disent 
« Ces papiers sont (aux, 
tout k monde au poste ». 

Au commissariat de Sè­
vres, ils attendenl jusqu'à 
deux heures du malin. On 
fait monter l'aine à l'étage, 
puis le plus jeune. Dans la 
pièce, trois flics lui di­
sent : Maintenant, tu vas 
tout avouera. I l n'a même 
pas le temps de répondre 
qu'ils se jettent sur lui e l le 
rouem de coups (à la tète et 
au ventre). L'ainé a la man­
che rie sa veste déchirée par 
un i-hien. 

Après ce passage à tabac, 
on leur présente les « a-
veux • i signer : cambrio­
lages, vols de voitures, vols à 
main armée, etc. 

A boul de forces el sous 
les menaces, ils signent, 
alors qu'ils n'ont jamais 
commis ducun de ces dé 
lits. 

Au matin, vers 11 h 30, un 
les transfère au commissa­
riat de Nanlerre. menottes 
aux poignets. 

I * même malin, un arti­
cle parait dans « Le Ré­
publicain » (journal de l'Es­
sonne) pour annoncer leur 
arrestation, ainsi que tous 
les délits soi-disant commis 
par eux. ( e s l parce journal 
que la famille esl avertie 
de ce qui est arrivé. 

Après deux jours uu com­
missariat de N an terre, où ils 
payent eux-mêmes les t«nd-
wiches qui font leur repas, 
ils sont lr.in-.lfrt'> a l j prison 
de Fleury-Mérogis. 

Le plus jeune est en quar­
tier disciplinaire : seul en 
cellule, heures fixes pour les 
repas, les promenades. 

Il ne supporte pas cette 
injustice et fait six jours 
de grève de la faim. Il ma­
nifeste la volonté de se sui­
cider : il le dit à un autre 

jeune qui est dans son cas. 
Un avocat est nomme 

d'office. 1-es confrontations 
prouvent leur innocence : 
pas d'armes, pas rie témoins 
pour les cambriolages, au­
cune preuve. L'enquête 
aboutit pour les papiers : 
aucun n'est faux. 

Le pulron rie l'ainé signe 
une attestation que le ca­
mion t-st bien celui de l'en­
treprise ; ce n'esl donc pas 
un véhicule volé comme il 
est écrit dans Le Républi­
cain. 

Une pétition circule dans 
le quartier de la famille 
pour attester l'honnêteté et 
l'intégrité des deux jeunes ; 
des particuliers écrivent éga 
lemeiu à la famille en leur 
faveur. 

Au bout de 26 jours 
de détention, ils sont enfin 
libérés. 

L'ainé a retrouvé son 
emploi. Mais le plus jeune 
est licencié pour • absence 
injustifiée de plus de 48 
heures ». Comme la boîte li 
cenne. l'occasion est bonne 
pour ne pas le reprendre. 

I<r patron de l'atelier va 
voir la direction pour qu'on 
le reprenne, mais sans suc-
ces pour l'instant. 

Ils ont du mal à se re­
mettre de cette lamentable 
expérience, surtout le plus 
jeune. Il ne comprend pas 
les raisons de tant de vio­
lences gratuites, de tant 
d'acharnement dans l'injus­
tice. Il n'oublie pas ce qu'il 
a subi, et vu. I l veut retrou­
ver son emploi qu'il n'au­
rait jamais dû quitter. 

LM papiers ne leur ont 
pus encore été restitués (ils 
sont sous scellés, comme 
unique - pièce à convie 
tion ».) 

Pour la famille, U faut 
maintenant supporter les 
frais d'avocat : déjà l 500 F 
pour attaquer en diffama 
tion le journal Le Répu­
blicain . 

E l cela peut arriver à 
tout le monde.. 11 suffit 
d'être jeune, ou que votre 
tête ne revienne pas aux 
flics... 

Correspondant 

Sanctionnés 
pour l'exemple 

Interview 

AP R E S les grèves de fin n o v e m b r e - d é b u t 
d é c e m b r e de f a n passe à la S N C F , celle-
ci commence à régler leur compte aux tra­
vailleurs combatifs. A i n s i , deux militants 

syndicaux l 'un C F D T et l'autre C G T . se voient con­
voqués devant le conseil de discipline, vér i table 
« tribunal d'exception » où les jeux sont laits d'a­
vance ( V o i r l 'Human i t é rouge No I 015 ; . 

A travers ces deux cheminots, c'est l'ensem­
ble des travailleurs de la S N C F qui est aussi visé : 
d'autres sont sur la liste d'attente ... A l 'horizon, 
i l y a le plan Guil laumat e l les milliers de sup­
pressions d'emplois prévues. Aussi , la S N C F véni­
elle essayer d ' é tou f f e r toute v o l o n t é de lutte réel­
le. E t au-de là des s anc t i onnés , elle vise une certai­
ne forme de lutte qui est en train de se déve loppe r 
en réponse au fait qtic depuis plusieurs années , i l 
n 'y a eu que des échecs , avec les j o u r n é e s «l 'act ion. 
L a C F D T appelle :\ la mobilisation au plan région 

HR Peux-tu rsppeler 
dans quel contexte, ce sont 
déroulés les fait que la 
SNCF vous reproche ? 

— I l y a eu des grèves 
d'une ampleur importante 
sur la région, fin novem­
bre-début décembre. Chez 
nous, elle a duré douze 
jours, a Ausleriiiz quinze 
jours. On n'a rien obtenu au 
plan revendicatif, la SNCF 
voyant bien que si elle cé­
dait à un endroit, elle de­
vrait le faire aussi dan* d'au­
tres. 

On se battait contre une 
nouvelle gnllede travail qui, 
en fin de compte, suppri 
mait du monde. Il y avait 
l'unité entre la CGT, la 
C F D T , la F C A A C . Les non 
syndiqué», qui étaient de 
nature plutôt combative et 
qui avaient rendu leurs car­
tes syndicales suite aux 
grèves de 1971 et mars 
1976, onl élé entraînés dans 
l'action. 

La grève a pris tout de 
suite une tournure très 
combative, efficace avec pi­
quets de grèves, réunions 
syndicales tous les matins, 
et assemblées générales. 0 
faut remonter a juin 1971 
et mars 1970 pour trouver 
une grève aussi combative. 
La grève étail pratiquement 
suivie à 100'* alors que les 
grèves confédérales, catégo­
rielles ne font pas plus de -10 
à 80%. Les grèves de 2*1 
heures, les gars n'en veulent 
plus. Ils pensent qu'il faut 
taper un bon coup. 

HR : Que vous reproche 
la direction de la SNCF 
exactement ? 

- Pendant la grève, on a 
fait des collages massifs d'af­
fiches, el puis dès le début, 
on s'est adressé aux usa­
gers, les travailleurs de la 
banlieue surtout. On leur a 
fait signer des pétitions. A 
deux reprises, on leur a dis­
tribué des tracts de façon 
massive II y a seulement 
deux ans, t'aurais pas pensé 
à I I faire. 

On était obligé de vain­
cre l'inertie de certains di­

rigeants svndicauv Ça don 
nait de I assurance aux co­
pions. (Quelques trains rou­
laient On a l'ail des collet­
tes auprès de* usagers qui 
ont rapporté autour de 250 
francs et ce, bien qu ils 
soient gênés par notre lutte, 
et le froid. On expliquait 
notre lutle aux gens, ils 
comprenaient, ils étaient 
avec nous. Ils demandaient 
• Qu'est-ce qu'on peut fai­
re pour vous aider ? ». On 
les amenaient dans les cou 
loirs de la direction pour 
qu'il» soient revus, eux et 
nous. 

Mais la SNCF ne voulait 
pas céder. C'était une ques 
lion de principe pour elle. 
A la fin de la deuxième se­
maine, on vovail qu'on ne 
pouvait pas aller plus loin, 
quelques gars commençaient 
à reprendre. Kl dés le dé­
but, on avr.it décidé que si 
des gars r.*oreiiaien(, on ar­
rêtai! puer ne pas partir en 
eau de boudin. A partir de 
ce mo-r.ent-là. on a été obli­
gé de durcir noire position. 
Le 5 décembre, on avait 
arrêté le .Mislral et le 
Cisalpin, chose qui avait été 
votée en assemblée généra­
le. Le 7, on esl monté 
avec des usagers a la direc­
tion. Elle n'a pas voulu nous 
recevoir, on esl redescendu 
pour bloquer des trains. On 
a du qu'il fallait qu'on se 

• fasse entendre. On s'est mis 
devant le 5461 et on est res­
té jusqu'à l'arrivée de la po 
lice. 

I-e chef de dépôt avec 
des ingénieurs de la gare de 
Lyon ont pris nos noms, ils 
ont fait un rapport de poli­
ce qu'on a d'ailleurs, ou ils 
nous accusent, le copain, 
moi et d'autres camarades. 

HK : Ut comment se pas­
se la mobilisation ? 

— Tout de suite au ni­
veau régional la C F D T a fait 
des tracts qu'on a fait dif­
fuser sur toutes les régions. 
A purtir de là, les gars ont 
commencé à discuter. 
!«uar.d on passe en conseil 
de r'iM-ipJine. r>sl la moitié 

parisienne. Une grève avec rassemblement â 13 h à 
la gare de L y o n est p révue pour le M janvier, jour 
du conseil de discipline. Les dirigeants de la 
F G A A C n'y appellent pas « puisqu'on vous avait 
dit de ne pas vous mettre devant les trains »... 
tle m ê m e que ceux de la C F ' I C et F O . Quant â 
«eux de la C G T . ils n'appellent pas pour le mo­
ment au rassemblement, malgré ht vo lon té de lutte 
qui anime de nombreux militants. Est- i l besoin 
de souligner la lourde responsabi l i té que prennent 
les dirigeants de ces syndicats en agissant ainsi ? 

<.hi.rul un voit les milliers de licenciements dans 
lu s idérurgie par exemple et l'offensive anti-po 
polaire de la bourgeoisie, i l est urgent que tous les 
travailleurs se serrent les coudes et soutiennent 
fermement ceux qui soni victimes de la répress ion . 
Ci-dessous, nous reproduisons l 'entretien que nous 
avons eu avec les deux cheminots s a n c t i o n n é s jeu­
di . 

de la prime de f.n d'année 
qui saule. On encourt le 
dernier avertissement qui est 
I ' u 11 i m* sanction avant la 
mise â pied, el un déplace­
ment par mesure disciplinai­
re. 

HR Q Hauts sont les 
conséquences d'un déplace­
ment pour > • >u ? 

— Toutes les conséquen 
ces familiales que ça entrai 
ne. J'ai deux enfants, le co­
pain c'est pareil. Puis tu arri­
ves avec de nouveaux collè­
gues, qui ne le connaissent 
nas. une espèce de méfian­
ce se crée. C'est la réac­
tion : ces gars-là, ils vien­
nent parce qu'ils ont fait 
les eons à Paris. La SNCF 
peut monter une provoca­
tion pour nous licencier. 

.Ça s'est passé a Dijon ou un 
camarade a été licencié par 
suite d'un faux témoignage. 
Ils ont mis cinq ans pour 
l'avoir, mais ils y sont arri­
vés. Nous, il faut qu'on res­
te a Pans. 

HR : I l y adu répomlniit 
dans la mobilisation ? 

— Dans toutes les ré 
g ions, la C F D T a pris l'enga­
gement de déposer un préa­
vis de grève pour le jour du 
conseil de discipline avec 
rassemblement. La CGT . au 
niveau de la région de Paris-
Sud-Est. a déposé un préavis 
de grève, mais elle n'appelle 
pas a la grève pour fins-
lanl. Au niveau du dépôt, 
la CGT appelle à la grève, 
mais pas au rassemblement. 

11R : Quelle est la réac­
tion des cheminots ? 

— Ils senlent que c'est 
dégueulasse. Au dépôt, bien 
que la FGAAC n'appelle 
pas. il y aura une bonne par 
tu-ipation principalement en 
banlieue. 

HR : E l la liaison tnlre 
1rs différents dépots ? 

— Entre Paris et V'illeu 
neuve, c'est assez bon, ce 
n'est pas le cas ailleurs. Ici , 
la SNCFse sert du prétexte 
qu'on s'est mis avec des 
gens pour nous sanction 

iu-r A Austeditz, ils n'ont 
pas occupé. La SNCF n en­
voyé la police fouiller dans 
les' placards des collègues. 
Dam un. il y avait des peti­
tes savonnettes de nen du 
tout, elle Ta sanctionne, 
dans un autre, elle a trouvé 
du Ricard, sanctionné lui 
aussi, motif ; * Vu as un 
bar clandestin » : conseil de 
discipline. 

HR : I l y ad'aulres sanc-
I ionnés ? 

— Nous, c'est un ballon 
d'essai. Si ça ne réagit pas. 
les autres vont en prendre 
plein la figure. 17 sur Paris. 
30 à 10 sur Villetineuve-
triage. A Corbeil-Essonne, 
y a un conflit, elle prétend 
qu'il n'esl pas légal. A la 
recette, en gare de Lyon, aux 
gars qui ont arrête un quart 
d'heure par jour, elle retient 
la journée entière. Pour cer 
tains, ça fait douze jours de 
retenus. 

HK Au conseil de disci­
pline, les jeux sont laits 
d'avance ? 

— Ordinairement. par 
exemple pour le gars qui 
parole, les délègues du per­
sonnel demandent une sanc­
tion moindre que l'adminis­
tration. Ils jouent le regis­
tre sentimental, les proble 
mes familiaux. Nous, on de­
mande a nos trois délé­
gués rie ne pas voler. On 
ne s'attend à aucune clé­
mence. A travers quelques 
sanctionnés, c'est toujours 
la masse qui esl visée. I l 
raut relever la tête sinon 
dçmain eux aussi seront tra­
cassés. On leur fera des 
contrôles sur le règlement. 
S'ils sont bien à l'heure, 
toutes les crasses possibles. 

HK : Quel soutien con­
cret demandez-vous ? 

— Que les militants che­
minots de ton organisation 
fassent connaître ce qui se 
passe et appellent à la mo­
bilisation. 

Interview recueillie par 
"René BRÊÀND 

http://lr.in-.lfrt'
http://avr.it


- 5 -

DANS L'ACTUALITÉ 

PRESSE PARISIENNE 

A nouveau 
des centaines de 

suppressions d'emplois 
en 1979 

L, I M P R I M E R I E , secteur d 'ac t iv i té encore 
9 très important à Paris, est t ouchée de 

plein fouei par une restructuration me­
née principalement par le groupe Hersant. 

Après l 'arrêt défini t if des presses du Parisien Li­
béré, dans le 10 e arrondissement (les imprimeries 
onl é té évacuées le 5 d é c e m b r e 1976. après l'inter­
vention des gendarmes mobiles et des CRS». le cen­
tre de Paris voit actuellement la disparition de plu­
sieurs centaines d'emplois dans les journaux que 
con t rô l e le groupe Hersant ou bien avec lesquels 
il a passé des accords. 

Cette restructuration, liée à une plus forte con­
centration des entreprises de presse, implique une 
très forte diminution des travaux d'impression 
sur Paris : 

— L e déve loppement des liaisons de fac-similé 
avec les grandes villes de province « régionalise » le 

France-Soir, 
deux ans et demi 

après l'arrivée d'Hersant 
France-Soir esl donr 

passé sous le ronirôle d'Iler-
sani après que le journal 
ail connu quelques difficul­
tés. Ainsi, bien que coinp-
uni parmi ses journalistes 
des spécialistes du tiercé. 
France Soir avait fait un 
mauvais pronostic en 1974. 
lors des élections présiden­
tielles, en misant sur Chaban 
Delmas ; contrôles fiscaux 
et fermeture du robinet à 
finances avait alors suivi la 
victoire de Giscard. Pendant 
cette même campagne, lier 
sali menait sur pied le ser­
vice de presse de Giscard. 

En 1976. France-Soir 
employait environ 2 000 
travailleurs (journalistes, ad­

ministration et ouvriers du 
livre), 1 200 seulement en 
1978 et ne <-onservera que 
quelques centaines d'entre 
eux en 1979. D'après certai­
nes estimations, il n'y aurait 
pas plus de 30(1 personnes 
pour imprimer les journaux 
à la Plaine-Saint-Denis (pour 
mémoire, les effectifs de 
l'imprimerie actuelle de 
/'.•luron? el Pans Turf sont 
d'environ 500. tandis qu'à 
Fiunce-Soir, près de 700 ou­
vriers du livre travaillent 
encore fin 1978). 

En ce qui concerne les 
emplois administratifs, sur 
270. seuls 27 seraient affec­
tés â la nouvelle imprimerie. 

La mainmise 
d'Hersant 

sur France-Soir 

Le groupe de presse 
d" Hachette décide en 1976 
de vendre France-Soir, Un 
acheteur est sur les rangs, 
Paul Winkter {Confidences, 
Mickey, elci qui constitue 
la société Presse-Alliance' 
pour acheter le journal en 
juillet 1976. En réalité, 
Presse-Alliance, c'est pour 
Hersant un moyen discret 
d'entrer dans la place. 

Informés par la presse ( ! \ 
qu'en fait il s agit bien d'une 
initiative d'Hersant, les jour­
nalistes de France-Soir se 
mettent en grève le 16 
août, soutenus par de nom­

breuses organisations publi­
ques, syndicales, de consom­
mateurs, d'anciens résistants, 
etc. Le 26 août, une grève 
générale dans la presse se 
termine le jour-même par un 
défilé devant les locaux de 
la rue Héaumur. Mais les 
journalistes de France-Soir 
sont divisés, et d'autre part, 
la Fédération française des 
travailleurs du livre décide 
de ne pas poursuivre le mou­
vement ; le travail reprend le 
27 août. Hersant va pouvoir 
commencer à appliquer son 
plan de restructuration de 
France-Soir 

tirage des journaux. 
- L'ouverture prochaine par Hersant de la gran­

de imprimerie offset de la Plaine-Saint-Denis per­
mettra de faire imprimer en un m ê m e endroit 
France-Soir, le Figaro, l'Aurore et Paris-Turf Seu­
les la r édac t ion et la photocomposition resteraient 
sur Pau s 

La suppression des emplois est obtenue à coup 
de p ré retraites, de licenciements et d ' i ndemni t é s 
de dépar i \avammeni doses par les patrons de la 
presse pour évi ter un conflit du type de celui du 
Parisien Libéré. 

Face â ce grignotage Incessant de l 'emploi, 
quelle esl la réac t ion des travailleurs du livre e l que 
fait, la Fédéra t ion française des travailleurs du 
livre ? Nous pouvons obtenir une p remiè re r éponse 
en voyant ce qui se passe aujourd'hui au journal 
France-Soir, un des plus touchés actuellement. 

Les travailleurs de 
France-Soir 

et le syndicat FFTL-CGT 
Chez les travailleurs du 

journal il existe un climat 
de crainte entretenu par 
Hersant, mais aussi sans 
doute pur l'absence d'une 
réelle mobilisation syndica­
le. 

Du côté d'Hersant, il y a 
les licenciements incessants 
I fusion de services avec Le 
Figaro, licenciements de 
personnels aux bars, sup­
pression des trois postes de 
gardiens du garage à motos, 
etc. Les exemples se mulli 
plient). Ajoutons que l'in­
formation est filtrée, rien 
n'esl précis : qui va aller à 
la nouvelle imprimerie, qui 
n'ira pas, que vont devenir 
les locaux actuels... autant 
de questions sans réponses 
officielles . de toute façon, 
Hersant manie le démenti si 
facilement. 

Du côté de la F F T L . peu 
de choses sont faites pour 
lutter contre les licencie­
ments et pour changer le cli­
mat général : 

— Les assemblées réunis­
sant les syndiqués se fonl 
toujours par seelion. les em* 
ployés d'un côté, les ou­
vriers de l'autre et elles ras 
semblent vraiment très peu 
de monde (5 ou 6 emplo 
yés sur 270 par exemple). 

— La liaison avec les au­
tres travailleurs du livre et 
notamment avec ceux des 
journaux concernés par les 
projets d'Hersant n'est assu­
rée que par les dirigeants 
du syndicat. 

Cn exemple des propo­
sitions de la CGT : lorsd un 
récent comité d'entreprise, 
celle-ci a proposé un « inter­
comité d'entreprise " réunis­
sant les comités d'entreprise 
du Figaro, de France-Soir 
et de l'Aurore, ce qui mon­

tre bien que le syndical pen 
se surtout au moment où il 
se produira une certaine 
» stabilisation » de la situa­
tion, c'est-à-dire quand lier 
sani aura entamé le dernier 
licenciement. F i puis l'Au 
rore n'est même pas offi­
ciellement déjà entre les 
mains du patrons de France-
Soir. 

l e PCF n'a plus vrai­
ment d'activité de parti 
(tracls, bulletins d'enlrepri-
se rares ou inexistants). Il 
faut dire que dans le Livre, 
l'adhésion est souvent liée 
à l'embauche, et que cette 
embauche disparaît. Sur 
près de 200 départs entre 
janvier et octobre 1978. 
une cinquantaine de travail­
leurs peut-être ont déchiré 
leur carte de la CGT el du 
PCF, ils n'en avaient plus 
besoin pour chômer ou aller 
travailler ailleurs. 

Aux élections du person­
nel d'octobre 1978. les ré 
sultats n'ont pas été glo­
rieux non plus pour un syn­
dical, seul représenté et en 
position de monopole 
60% des inscrits seulement 
chez les employés ont volé 
pour lu liste du syndical. 

La ligne suivie par les 
dirigeants syndicaux, qui ne 
favorise en rien l'unité des 
travailleurs du journal, con­
duit finalement à un Isole­
ment du syndicat et du per­
sonnel. Comme pour le 
Parisien Libéré, il y • un 
refus de faire une campagne 
d'Information autour de 
l'entreprise pour obtenir un 
soutien des autres travail­
leurs et habitants du quar­
tier. C'est une lourde res­
ponsabilité qu'ils prennent 
là. 

Corespondanl Paris. 

VU A LA TELEVISION 

Apostrophes 

Femmes : à 
la maison ou 
au travail ? 

B ERNARD Pivot avait réuni plusieurs femmes 
écrivains pour parler de leurs llvrps et pour 
définir les K Nouvelles femmes». I l y avail 
Chris Liane Cotlange, qui, dans « Je veux 
rentrer à la maison », prône le • retour • des 

femmes dans leur foyer et entend réhabiliter la mater 
nité. Pour Mari elle Righini. les femmes ont trop sou­
vent utilisé le langage des hommes, dureté, violence, 
surtout depuis ces dernières années. Elles doivent 
maintenant montrer qu'elles sont différentes, douces, 
féminines, c'est dans ce sens qu'elle a écrit » Ecoule 
ma différence ». Anne-Marie Dardigna. quant a elle, 
est l'auteur d'une élude sociologique sur la presse 
féminine. Murianne Viviez, dans son roman « La fê­
te des Mères « oppose deux femmes, une vieille ou­
vrière usée par les maternités, les tâches ménagères 
et le boulot a l'usine, mise au chômage à cinquante 
huit ans. à une jeune, Sylvie, compagne d'un des 
enfants de la vieille femme, enceinte de plusieurs 
mois, à la fois inquiète et émerveiller par son état 
de future mèrr. Elle essaie d'expliquer que les fem­
mes sont partagées, entre le désir d'avoir des enfanls 
et les conditions qu'on leur impose pour élever, 
éduquer e l soigner ces enfants actuellement. 

Mais le débal tournait autour des résultats du 
sondage, effectué par - F Magasine - chez ses lec­
trices. I l en ressortait que les femmes avaient une 
nouvelle façon de voir le couple, le iravail, la po 
litique. qu'elles ne faisaient pas confiance aux par­
tis de la majorité ni à ceux de gauche en ce qui con­
cerne l'évolution de leur condition. 

Elles supportent de plus en plus difficilement l'as 
servissemenl financier au mari. Sous une apparence 
quelque peu confuse, deux questions clé étaient 
posées : la femme doilelle rester a la maison, ou 
bien doit elle conquérir son indépendance en Ira-
taillant ï De nombreux témoignage* concordaient ; 
- J'avais l'impression d'être au pair dans ma propre 
maison *. 

Christine Collange prônait la réhabilitation de la 
maternité et taxait d'égoisme les femmes qui veulent 
conquérir leur indépendance. Elle Tut vertement cri 
Uquée par les noires intervenantes qui rapprochaient 
ses propos de ceux de Barre et du gouvernement qui 
veut ainsi justifier le chômage e| le licenciement. 
Ce n'esl pas un hasard si en ce moment on vante aux 
femmes les vertus de l'allaitement maternel. Mariel 
le Righini invoquait l'image douce que la femme 
devait donner d'elle. On lui repondit que s'il n'y 
avait pas eu de lulles des femmes, elle ne sérail pas 
sur ce plateau de télévision. 

Bien que de manière confuse, cette émission re­
flétait assez bien le fait que les femmes prennent 
conscience do la nécessité de s'unir pour se libérer. 

Mon CL A DEL. 

Marianne Viviez : auteur de la « Fêtes des mères * 
était l'invitée de l'émission m Apostrophe ». 
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Le temple d'Angkor un symbole pour le peuple cambodgien. Il a été arraché par les forces 
patriotiques à l'agresseur vietnamien. 

VIE SYNDICALE 

Dans la CGT, 
soutenir le peuple 

cambodgien 
L A fédérat ion syndicale mondiale, F S M , à 

laquelle la C G T est adhé ren t e , vient de re­
conna î t re le pseudo-gouvernement du Cam­
bodge mis en place par les Vietnamiens, 

El le reflète ainsi la forte influence des syndicats so-
\ iétiques et d'Europe de l 'Est en son sein. L a ques­
tion qui se pose maintenant à tous les militants de 
la C G T est de savoir si la C G T qui a souvent par le 
passé c o n d a m n é les agressions, va cautionner, elle 
aussi, cette agression soviéto-vie tnamienne au Cam­
bodge, ou, au contraire, se dé te rmine r pour le droit 
du peuple cambodgien à l ' indépendance . C'est une 
question importante pour tous les travailleurs épris 
de l iberté. 

La FSM, Fédération syn­
dicale mondiale (à laquelle 
appartient la COT), vient de 
reconnaître officiellement le 
pseudo nouveau gouverne­
ment du Cambodge-

Rien d'étonnant à cette 
reconnaissance. puisque 
dans sa 19 e session du 18 
au 20 octobre 1978, la 
FSM avait adopté une réso­
lution exprimant son sou-
lien total au Vietnam. 

Le Comité permanent de 
la FSM condamnait vive­
ment << les actes de provo­
cation militaires des auto­
rités chinoises, leur viola­
tion de la sécurité et de la 
souveraineté du Vietnam, 
et le fait qu 'elles ont pous­
sé les autorités kampuchéen-
nés à mener une guerre con­
lre le Vietnam ». (Courrier 
du Vietnam du 16 au 30 
novembre 1978). 

L A F S M D A N S 
L A L I G N E D E 
MOSCOU 

« Dans cet esprit, le Co­
mité permanent a décidé 
d'organiser une réunion ex­
traordinaire de solidarité 
avec le Vietnam tors de la 
prochaine session de l'As­

semblée générale de la 
FSM ». 

Ainsi, le Comité perma­
nent de la FSM a pris posi­
tion exactement dans la li­
gne des Soviétiques, essa­
yant d'imposer 1 idée dans 
les syndicats que c'étaient 
les Vietnamiens qui étaient 
agressés. Aujourd'hui, il 
veut faire croire que le gou­
vernement mis en place par­
le soi-disant Front uni na­
tional pour le salut du Kam­
puchea (FUNSK) a une 
quelconque légitimité au 
Kampuchea. 

Il est vrai que la FSM 
a pu tenir son congrès à 
Prague au printemps 1978, 
célébrant par là de manière 
cynique le dixième anniver­
saire de l'invasion de la 
Tchécoslovaquie par les 
troupes soviétiques-

Cette prise de position 
est le résultat de la très 
forte influence du syndicat 
soviétique et des syndicats 
des pays de l'Europe de 
l'Est qui lui sont soumis, 
dcns la fédération mondia­
le. Correspondent-elles à ce 
que pensent les syndicats 
adhérents, et plus largement 
les syndiqués ? Ce ne sera 
pas si simple, alors que la 
grande majorité des pays re­
connaissent et condamnent 

l'agression massive des Viet­
namiens au Kampuchea. 

Il est difficile de dé­
fendre longtemps des con­
tre-vérités. 

L A C G T E T 
L ' I M P E R I A L I S M E 
l \ 1936 

La CGT pour sa part, n'a 
pas encore, semble-t-il pris 
position sur l'invasion du 
Cambodge, mais le débat 
existe sur la question : à 
l'occasion de la prépara­
tion du -10e congrès. ju*r 
exemple, le Peuple a publié 
la contribution d'un mili­
tant posant le problème de 
l'attitude impérialiste du 
Vietnam face au Kampu­
chea. La CGT s'est déjà re­
trouvée, dans le passé, con­
frontée à des situations si­
milaires ; en 1936, et jus-
qu' à la guerre, en tant 
qu'organisation syndicale, 
elle a fait de la lutte pour 
la paix et du soutien aux 
peuples éthiopien et espa­
gnol opprimés par les impé-
rialismes hitlérien et musso-
dnien un axe important de 
son activité. 

Elle a joué un rôle tout 
aussi important dans la dé­
nonciation de l'esprit mu-
nichois n de notre bourgeoi­
sie, en particulier lorsque 
celle-ci a refusé son aide a 
la jeune République espa­
gnole attaquée par Franco 
avec le soutien d'Hitler et 
de Mussolini. Au congrès 
de Nantes en 1938, Char­
les Nédélec déclarait : « A-
vec Munich, nous allons 
maintenant à pas plus rapi­
des encore qu'avant, vers la 
déflagration, vers la prochai­
ne guerre mondiale »... 

En 1968, au moment où 
un autre peuple, le peuple 
tchèque devait s'incliner de­

vant les chars russes cette 
fois, la CGT a été amenée 
à prendre position contre 
l'envahisseur, même si celui-
ci se donnait une couleur de 
« libérateur » ; le 40 e con­
grès a confirmé cette con­
damnation, en répondant au 
porte parole de la Charte 77 
K ... La CGT prendra tou­
te initiative nouvelle qu'elle 
jugera opportune pour qu'il 
soit mis un terme, où que ce 
soît, aux interdits profes­
sionnels et autres formes de 
répression pour délit d'opi­
nion ». C'est dans ce sens 
qu'elle est intervenue en 
1978 au congrès de la FSM. 

D E F E N D R E L E 
P E U P L E 
C A M B O D G I E N 

Aujourd'hui, seuls les 
pays les plus soumis à l'in­
fluence soviétique, ont re­
connu le nouveau gouver­
nement du Cambodge. Tous 
les autres, Yougoslavie et 
Roumanie comprises, ont 
été obligés d'admettre qu'il 
s'agissait d'une invasion el 
que le nouveau gouverne­
ment est mis en place par 
les Vietnamiens soutenus 
par les Soviétiques. La CGT 
peut-elle, dans ce cas, s'ali-

Ïner sur la position de la 
SM ? Peut-elle reconnaître 

officiellement un gouverne­
ment qui n'a pas plus de 
légitimité que celui de Pé-
Laïn en 1940 en France ? 
Si la CGT défend les droits 
de l'homme, les droits des 
peuples, elle ne peut refuser 
au peuple cambodgien le 
droit à l'indépendance. 
C'est te devoir de tous 
les militans d'en discuter 
aujourd'hui. Une façon de 
soutenir la lutte du peu­
ple cambodgien contre l'a­
gression . 

Claire MASSON 

INTERNATIONAL 

Vieux militant 
bolchevik fidèle à son passé 
Ernest Kolman 

est mort 

E RNEST Kolman. 86 ans, est mort vendre­
di en Suède, après une vie entière consacrée 
à la cause de la révolution : membre du 
Parti communiste pendant 58 ans. combat­
tant de l'Armée rouge soviétique aux côtés 

de Lénine pendant la guerre civile puis cadre commu­
niste en Allemagne, en Union soviétique, à l'Interna­
tionale communiste, en Tchécoslovaquie... 

Ernest Kolman ne s'est pas laissé aveugler par les 
traitrea au socialisme style Krouchtchev et Brejnev. 
Après une longue réflexion, il a déchiré sa carte du 
Parti communiste soviétique el s'en est expliqué, le 
22 septembre 1976, dans une_lettre ouverte à Brej­
nev. U y dénonçait, en termes lucides et acerbes, le 
régime et la politique soviétique actuelles : 

K Comment peut-on parler de socialisme en Union 
soviétique, alors qu'à la place des classes exploiteu­
ses des capitalistes et des propriétaires fonciers 
d'autrefois, il y a maintenant les castes privilégiées 
des bureaucrates du Parti et de l'Etat, qui nagent dans 
le bien-être, sont coupées du peuple, le dominent, te 
méprisent et sont incapables de comprendre ses be­
soins et ses souffrances ? 

Tandis que l'Union soviétique, écrivait-il aussi. 
fait des grands discours sur la "détente interna­
tionale" et sur la "coexistence pacifique", elle renfor­
ce en réalité considérablement son armement nucléai­
re et ses fusées, elle développe de nouveaux moyens 
d'extermination de masse et se prépare à des guerres 
d'agression. L'Union soviétiaue entretient de forts 
contingents de troupes à ses frontières, elle crée 
base militaire svr base militaire en Europe, en Asie et 
en Afrique, elle prépare l'occupation de la Roumanie 
et de la Yougoslavie, et sous le manteau de l"'aide 
désintéressée" aux mouvements de libération natio­
nale et aux pays en voie de développement, elle 
s'efforce de s'y ingérer et d'établir sa domination 
militaire et politique dans les régions les plus variées 
du monde, elle fournit des armes et soutient les régi­
mes les plus réactionnaires et tes terroristes interna­
tionaux ». 

Exilé en Suéde depuis 1976, Ernest Kolman est 
mort : l'humanité progressiste perd- en lui un vieux 
militant bolchevik qui a su conserver jusqu'au bout 
sa lucidité révolutionnaire et son idéal socialiste. 

J.S. 

COMMUNIQUE 

L'Association 
France-Cambodge 

réaffirme avec force 
son soutien à 

l'indépendance, 
la souveraineté et 

l'intégrité territoriale 
du Cambodge 

Voici le communiqué de l'Association France-
Cambodge à propos des derniers événements survenus 
dans ce pays et réclamant le respect de l'indépendan­
ce de cet Etat souverain : 

" \ Paris le 15 janvier 1979. 
L'Association France-Cambodge, créée voici huit 

ans, a soutenu sans défaillance la lutte du peuple cam­
bodgien pour son indépendance, sa souveraineté et 
son intégrité territoriale. 

Après la victoire remporté par le peuple cambod­
gien et son Armée populaire de libération nationale 
khmèce. elle a continué à servir pour favoriser tous les 
éclutnges possible sur les plans économiques, culturels 
et autres entre les deux peuples. 

Il n'a pas dépendu d'elle que les relations entre nos 
deux peuples puissent s'établir. 

Devant les événements actuels, l'Association Fran­
ce-Cambodge, soucieuse de préserver l'avenir des re­
lations entre le peuple français et le peuple cambod 
gien réaffirme avec force son soutien à l'indépendan­
ce, la souveraineté .et l'intégrité territoriale du Cam­
bodge, sans aucune ingérence étrangère, ce qui impli 
que l'évacuation du territoire cambodgien de l'armée 
vietnamienne. 

Elle soutient l'action du Prince Norodom Siha­
nouk auprès de l'ONU pour l'indépendance et la paix. 

Elle demande au gouvernement français de mener 
une action diplomatique appropriée pour le retrait 
des troupes étrangères el le retour rapide de la paix 
dans ce pays ami. 
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ÉCHOS 

AOIP 

Luttons 
pour garder 
nos emplois 

A L'AOIP (Association des 
ouvriers en instruments de 
précision), il y a actuelle­
ment, pour les travailleurs, 
de graves problêmes d'em­

ploi dûs au passage de l'électroméca­
nique en électronique dans la télé­
phonie. Au mois de novembre. Il 
y avait déjà eu des mutations de l'usi­
ne d'Evry à Paris (voir HR No 988). 

Aujourd'hui, c'est un nouveau pas 
vers Iv licenciements que la direction 
vient de Taire, elle veut imposer des 
réductions d'horaire, bien sûr non 
compensées : 28 heures pour 300 
travailleurs, 32 heures pour 100 
autres, les 1000 restants continue 
raient à -10 heures. En mettant trois 
horaires différents, son but était 
de nous diviser pour briser toute 
lulle des travailleurs, et cela, la direc­
tion ne l'a pas réussi. 

En effet, dés que nous avons appris 

Su ii- comptait faire des réductions 
horaire, à l'appel des sections CGT 

et 1 1 l ' I nous tvons décidé de faire 
grève el de lous nous retrouver devant 
les bureaux de la direction pour la 
réunion du comité d'entreprise, 
mardi 23. Pendant cette réunion, 
nous avons fait une manifestation 
dans le 13e arrondissement, et dès 
que nous avons appris le résultat, 
nous avons bloqué le directeur géné­
rale dans son bureau. Aux arguments 
de H'ournier : « C'est pour sauver la 
coopérative, c'est oa ou des licencie 
ments tout de suite», c'est l'ensem­
ble des travailleurs qui lui a répondu 
avec colère : * La richesse de rAOlP 
c'est /tous qui lai<ons faite, on ne veut 
pas se retrouver à la rue ; avec 28 heu-
res, on ne peul pat vivre, pas question 
de se laisser faire! ». Après plus de 
deux heures, nous avons décidé de 
rentrer chacun dans nos usines (Pans. 
Evry, Rungis. Ivry). non pas pour 
arrêter la grève, mais pour repartir 
plus nombreux le lendemain. 

Et, en effet, le lendemain, c'est 
à plus de 500 que nous avons été 
manifestés devant le ministère des 
PTT. sans compter 200 autres tra­
vailleurs qui étaient aussi en grève, 
ce qui fait un total de 700 travail­
leurs en mouvement alors qu'il n'y 
a que 100 travailleurs directement 
touchés. Sur les chantiers aussi, ou 
aucun travailleur n'est actuellement 
touché, I l y a eu de nombreuses 
grèves. 

Jeudi et vendredi, le mouvement 
a continué ; a Evry. les travailleurs 
ont fait une manifestation devant 
la mairie d'Evry pour réclamer un 
soutien, pas seulement de belles 
paroles, mais aussi financier et de 
popularisation ; à Paris, ils ont aussi 
continué à aller demander des comp­
tes à la direction, Ils ont aussi mani­
festé dans le quartier. 

De nombreuses autres actions sont 
prévues pour la semaine oui vient. 
Notre lutte est une lutte de longue 
haleine, pas seulement contre ?es 
réductions d'horaire, mais aussi pour 
préserver l'emploi de tous. 

La lutte 
continue à 
la centrale de 
Brault-St-Louis 

MARDI 23 janvier, las tra­
vailleurs de la SPABA se 
mettent en grève. La di­
rection du chantier ripos 
te en faisant effectuer leur 

travail par d'autres entreprises de la 
centrale. Mercredi 24 janvier, les 

[BLOC-NOTTS 

Centre ta suppression d'emplois dans ta téléphonie, 
les travailleurs de VAOJP mènent de nombreuses actions. 

travailleurs de la SPABA bloquent les 
ouvrier» des autres entreprises: Leurs 
revendications sont justes: 10F par 
jour d'augmentation des indemnités 
de déplacement, 320 F par mois pour 
tous, embauche ferme des travailleurs 
sous contrat à durée déterminée. Les 
gars de la SOCAE ont montré la voie : 
le patronat du bâtiment doit payer. 

Correspondant. 

Déjà 15 jours 
de grève chez 
les sapeurs-
pompiers 
à Lyon 

FPL'IS 5 jours, les sapeurs-

D pompiers de Lyon sont en 
grève administrative. Com­
me ceux de Rennes et 
d'autres villes touchées par 
cette grève. Ils revendiquent 

pour obtenir la réunion de la commis 
sion paritaire, l'augmentation des ef­
fectifs et l'amélioration de leurs condi­
tions de travail. Ils ont pu populari­
ser leur grève par de multiples manifes­
tations de rues, distributions de tracts, 
en organisant un week-end portes ou­
vertes dans leur caserne pour faire con­
naître leur vie et leurs revendication» 
à la population qui est venue nom­
breuse les écouter et oui a apprécié ces 
hommes toujours prêts à assurer la 
sécurité des citoyens. N'oublions pas 
qu'Us avalent déjà rejoint les éboueurs 
lors de la grève de novembre concer­
nant la Couriy (communauté urbai­
ne de Lyon). 

Leur patron, Francisque Colïomb 
les avait oubliés. Mais ils ont déclaré : 
i Les pompiers continueront leur lut­
te », Ce qu'ils font avec ténacité. 

Correspondant 

Rhône 

Les 
conséquences 
du gel pour 
les producteurs 
de choux-fleurs 

LES dernières gelées sont enco­
re là, U faut déjà voir les dé­
gâts commis par celle du dé­
but de l'année. Dans la région 
de Paimpol, la culture du 

choux-fleur aurait dû battre son plein 
et avec les gelées très dures, qu'il y a 
eu c'est une catastrophe. 

Les choux produisant en janvier 
février dans les régions favorisées 
près de la mer, sont détruits à 80%, 
ceux de l'intérieur de 95 à 100%. 

Pour les choux d'avril, Il est encore 
tro tôt pour le dire. Voilà qui ne va 
pas arranger le problème des petits 
paysans, qui, l'an passé, ont subi la 
mévente de pommes de terre en juin-
juillet, puis des prix très bas sur le ha­
ricot en septembre-octobre et main­
tenant, la gelée sur le choux-fleur. 

Aujourd'hui, la FDSEA a voulu 
faire une réunion pour les respon­
sables du secteur de Paimpol ; Il était 
prévu une vingtaine de personnes et 
ce sont en réalité 80 à 100 paysans qui 
y sont venus car la situation de beau­
coup d'entre eux ne tient plus qu'à un 
fil, au crédit. Les propositions de la 
FDSEA sont une négociation d'ouver­
ture de crédit pour tous les payans qui 
en onl besoin. Ces revendications 
sont démagogiques car elles ne feront 
que hausser la potence pour le futur 
pendu et allonger le tremplin finan­
cier pour le gros paysan. Car les pay­
sans qui ont déjà des difficultés vont 
retrouver de l'argent qu'Us vont payer 
très cher, alors que les gros paysans 
qui sont louches dans les mêmes 
proportions vont, avec les prix actuels 
des choux («,60 F) toucher des masses 
de fric. 

Et si jamais il y a des aides de 
l'État, elles seront comme toujours 
aux nombre d'hectares. Paysans Tra­
vailleurs va faire une réunion la semai­
ne prochaine avec comme base de re­
vendications, le report des annuités 
arrivant à échéance dans l'immédiat. 
Report des cotisations MSA et assu 
rance générait. 

Affaire a suivre. 

Les 
10 employés 
d'un bureau 
des PTT sont 
en grève pour 
des effectifs 
supplémentaires 

D EPUIS le 9 janvier, le bu­
reau de poste de Dardllly 
(Rhône) est en grève (une 
interruption d'une semaine 
de la grève, s'est faite pour 

informer les usagers). C'est un petit 
bureau regroupant 10 personnes, 4 
agents aux guichets, 5 préposés et 
un receveur dans une commune de 
4 000 à 5 000 habitants, très étendue 
avec une zone industrielle assez impor­
tante. La grève porte essentiellement 
sur les effectifs et les conditions de 
travail. La population soutient les 
grévistes. IM CFDT, seul syndicat 
représente, mène les négociations 
avec l'administration qui l'ait trainer 
les choses et exerce des pressions sur 
les grévistes. La solidarité se fait 
par le refus des agents des bureaux 
de poste voisins d ïcul ly de trier 
le courrier des entreprises de Dar­
dllly, par des motions de soutien 
et des collectes dans les différents 
services des PTT. Que ce soit dans les 
petits bureaux comme dans tes centres 
Importants, ça craque de partout 
pour avoir des effectifs et de meilleu­
res conditions de travail. 

Bureau de presse de Lyon 

T O U R N E E S D E S A M I 1 II S 
F R A N C O - C H I N O I S E S E N C O R S E 
la i tes connaissance avec la Chine. 
Programme d* la semaine : 

Mardi 30 janvier : hxpoMtkm chinoise (gravure*, limbrei 
n•/.-•. papiers j"- • -

Mercredi I I janvier: Pxpoiilion chinoise (gravures. Tim­
bres, livre», papier* découpé*), a la librairie « l a Marge » à 
Ajaccio. 

Mercredi 31 janvier à 20 li M : < onférence au Priais des 
congrès » Ajacclo. 

Jeudi 1er février s 20 h Î0 : (onfereiwe a la mauve oa 
M H à Sartène. 

Samedi 3 février à 20 h 30 : (oitférence à Baneiaii dans 
le Cap. 

l'ouï (oui orrespomlance : Mme Giacominl ; 3. avenue 
Culonna d'Oman» - 20000 Ajacclo. 

S A I N T E - G E N N E V I E V E - D E S B O I S 
Six heures sur l;i Chine. 
Cet sis heures organisée* pai l'Association des amitié* tranco-
O s U M M auront lieu le samedi ) février de 16 h ù 22 h au centre 
La halise, Késidewe. M-lluheri : I . rue JolîotCuiie. 
Au programme : 

h. h à 17 h : Protection de diapositives réalisées par le»'ami* 
ayant voyagé en (bine, l'été 1978. 

17 h : Fxposr débat avec la participation ce Hégi» Bergerun 
évrh-ain. président délégué de I Aiaodation des -amitié* l'nnco-
chinoiies, sur le thème : la situation actuelle en Chine. * le» 
quatre modernisations ». 

\H h 30 1 19 h 30 : Film super H. réalisé par de» voyageurs en 
Chine, enhiillet 197*. 

A partir de M h : Kuitct chinois. 
20 li : 1 ilm chinois : Cas MIIK>#MÊS de te mi 
f-nfin, vous pourrez aussi regarde! une expouuon de photo» sur 

la Chine, ainsi qu'une exposition de papier* découpé-. 
Participation aux frais :7 Y 
Garderie pour les entant avsuree. 

L E S U L I S IESSONNE» 
Mobilisation pour un procès. 
la Sonacotra attaque en justice une trentaine de résident* du foyer 
de* i ii. (r.'swnnr) qui a redémarré la grève des loyers le 1er mai 
1978. La Sonacotra réclame leur expulsion du loyer. Cour taire 
échec à la répression, les résident* appellent au .soulien lors du pro­
cès : 

Jeudi 1er février à 10 h 30 
au tribunal d'instante de Palaiseau ( I ssonnel 

F O Y E R S O N A C O T R A D ' E T A . M P E S 

Kiisscmbleiuenl le jeudi 1er février à I . i heures. 
•\u foyer au bout du boulevard S uni Michel <f lampes) pour pro­
tester et soutenir 1rs résidents convoqué* au tribunal. A f lampe*, 
l'unité de tous pour soutenir le* rcodenls en grr*e depuis deux 
an* se réalise. 

< ..mu. de soutien 
lmon généiale des travailleurs sénégalais 

coTc i -Di , P S . pcreu, 
M O N T R E U I L 
Indépendance pour le Cambodge. 

la section ville du Parti communrste marxiste léniniste de 
' Montreuil organise sut ce thème un meeting-débat autour de C agrès 
sion vietnamienne et l'expérience de construction du socialisme H I I 
Kampuchea depuis 1975. Mercredi 11 janvier 1979. 17. rue Hoche 
a Montreuil à 20 h 30. 

L Y O N 

La situation intér ieure en Chine 

Cette conférence organisée par l'Association de* aminé* franco 
et animée pat Hélène Marchisio. secrétaire générale des 

Amitiés franco-chinoises aura lieu le mardi 6 février à 20 h 30 k l'EI 
l*orado • 35. rue du ( omniindant l'u'ier. 

Le numéro de téléphone 
de l'Humanité rouge 

205 51 10 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRENOM 
Lieu de travail 
Adresse 
Code postal 

(A retourner à la boite postale de l'Humanité 
muge}. 
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inanité rouge DOSSIER 

Chine-USA 
1972-1975 : De la visite de Nixon 

à celle de Ford. 

Après 29 ans, 
l'impérialisme américain 

obligé de 
reconnaître la Chine 

ANNÉE 1949 fut celle de la victoire complète de l'armée 
populaire de libération conduite par Mao Zedong sur les 
troupes du Kuomintang de Tchang Kai-chek soutenues 
par des partisans, Tchang Kai-chek se réfugia sur Vile de 

I iiiwan où il constitua un gouvernement qui fut aussitôt reconnu par 
Washington comme seul représentant légitime de la Chine. 
ton comme seul représentant légitime de la Chine. 
II aura fallu 30 ans. pour que les États-Unis annoncent officiellement 
le 15 décembre dernier, leur reconnaissance du gouvernement de la 
République populaire de Chine comme seul représentant du peuple 
chinois ainsi que la rupture de leurs relations diplomatiques avec 
Taiwan. 

1950-1968 : De l'agression aux premières négociations 

Kn 1949. 1rs Impérialistes 
amcriiains ne pouvaient admet­
tre leur défaite devant le peu­
pla chinois. C'est pourquoi ils 
apportèrent leur aide politique, 
économique et militaire à 
Tchang Kai-chek qui prétendait 
organiser la reconquête de la 
Chine 

lïés l'année suivante, l'impé­
rialisme américain croira un mo­
ment tenir sa revanche à l'occa­
sion de ta guerre de Corée et 
sous l'influence de Mac-Arthur, 
les militaires américains tente­
ront même d'entrainer leur pays 
dans une agression directe contre 
le territoire chinois. Mais ta fer­
me attitude de la Chine popu­
laire déjouera leurs plans et sous 
la pression de l'opinion publique 
internationale, les Etats-Unis, 
sans pour autant s'avouer vain­

cus, seront contraints de limiter 
leurs ambitions. 

Les mois et les années pas­
saient et le pouvoir populaire 
se renforçait sans cesse sous 
la conduite du Parti commu­
niste chinois dirigé par Mao 
/.edong. Enfermé dans son île, 
Tchang Kai-chek entretenait ton 
rêve dé reconquête, mais il de­
venait de plus en plus évident 
pour le monde entier que le 
peuple chinois ne lui permet 
trait jamais de mettre ses pro­
jets à exécution. Les Etats-Unis 
le savaient aussi, mais le recon 
naitre s'était ouvrir la porte de 
l'ONU à la République populaire 
de Chine, avec la place qui lui 
revenait de droit au Conseil de 
sécurité. 

Pour l'impérialisme améri­
cain, 1res préoccupé du « mau­
vais exemple » que la Révolu­
tion chinoise risquait de donner 
aux peuples du tiers monde, la 
(lune a l'ONU constituait une 
menace. Les USA continuèrent 

donc à reconnaître le gouver­
nement de Taiwan, espérant 
ainsi Isoler la République popu­
laire de Chine et limiter son 
rayonnement el le 1er décembre 
1954, ils signèrent avec Tchang 
Kai-chek un traité de défense 
bilatéral. 

Près de six ans après la créa­
tion de la République populaire 
de Chine, les USA et la RPC 
entamèrent un processus de ne 
gociations qui devait durer 24 
ans. La première ouverture fut 
le fait de /.hou Knlai (Chou Kn-
laii qui. le 23 avril 1955. déclara 
que son gouvernement était prêt 
à négocier avec les USA. Le 1er 
août suivant se tenaient les pre 
miers entretiens sino-amérîcains 
au niveau des ambassadeurs. 
Ceux-ci se poursuivirent plus-
sieurs années sans grand résul­
tat concret, en général par le 
canal des ambassades des deux 
pays à Varsovie. 

1968-1971 : une reconnaissance de fait 
qui rend inopérante les pressions américaines à l'ONU 

Le 26 novembre 1968. le gou­
vernement chinois déclara qu'un 
accord était possible avec 
Washington sur la base des cinq 
principes de la coexistence pa<i-
fique après le retrait des troupes 
américaines de Taiwan. Kn écho 
a cette déclaration, mais cinq 
mois plus lard. Nixon devait dé­
clarer devant le congrès des 
Etats-Unis, le 18 février 1970 : 
» // es/ dans notre intérêt de 
prendre les mesures nécessaires 
en vue d'améliorer les relations 
avec la Chine ». 

Les conditions semblaient 
réunies pour l'ouverture de véri­
tables négociations. Le 18 dé­
cembre 1970. au cours d'une 
Interview qu'il avait accordée à 
Kdgard Snow, Mao Zedong se 
déclara prèl a accueillir Nixon 
à Kei)ing (Pékin). Kn réponse 
a cette invitation, le 25 février 
1971. Nixon déclarait prêt à ou­
vrir un dialogue avec la Répu­
blique populaire de Chine, sans 

toutelois rompre avec Taiwan. 
L'année 1971 fut ensuite 

marquée par une série d'Ini­
tiative* de nature à améliorer 
les relations entre les deux pays 
el à préparer la renconlre Mao-
Nixon : 

IS mars : Washington lève cer­
taines restrictions administrati­
ves sur les voyages de citoyens 
américains en Chine. 

13 avril : Nixon lève partielle­
ment l'embargo commercial, 
mi-avril : Accueil en Chine popu­
laire d'une équipe de pongistes 
américains. 

10 juin : Washington lève l'em­
bargo sur le commerce de pro­
duits nonatratègiques avec la 
Chine. 

9 juillet : Voyage secret à 
Beijing de Kissinger, conseiller 
de Nixon. 

IS juillet : Beijing et Washington 
annoncent en même temps que 
le président des Etats-Unis se 
rendra en Chine en février 
1972. 

20-25 octobre : second voyage 
de Kissinger a Beijing. 

C'est le 25 octobre de celte 
même année 1971 que l'ONU 
vota par 76 voies contre 35 le 
" rétablissement de la Républi­
que populaire de Chine dans 
tous scs droits • et • l'expul­
sion immédiate des représen­
tants de Tenant/ Kui<hek du 
siège qu'il occupent illégale­
ment u. La délégation améri­
caine qui. depuis 1951, exerçait 
chaque année des pressions sur 
nombre de pays pour empêcher 
cette reconnaissance officielle 
de l'ONU s'ett trouvée cette 
fois-ci impuissante et ses ulti­
mes manœuvres ont échoué. 

Fin décembre 1971, une 
troisième mission américaine 
s'était rendue a Beijing pour 
préparer le voyage de Nixon 
et Washington avait annoncé 
en même temps de nouvelles 
m usures de libéralisation com­
merciales entre les deux pays. 
Knfin. du 21 au 28 février 1972. 
c'est le voyage historique de 
Nixon en Chine. 

Nixon séjourne surtout â 
Beijing où le président Mao 
le reçoit dès son arrivée pen­
dant une heure dans sa biblio­
thèque privée. Après cette ren­
contre au sommet, le premier 
ministre Zhou Knlai lui con­
sacre au total 25 heures de con­
versation. 

Pat Nixon, épouse du prési­
dent, contribue à celle détente 
par son sourire et ses compli­
ments sur « le charme de Zhou 
Knlai » qui lui fait expédier 
au wo de Washington un couple 
de pandas géants. [Je son côté, 
Nixon offre à la Chine une sta­
tion de télécommunications. Kst-
ce le présage d'une aide écono­
mique future? Certains com­
mentateurs n'hésitent pas A l'af­
firmer. Kt dans ce contexte, 
pour la première fois, 50 hom­
mes d'affaires US sont invités 
à la foire de (iuanpzhou (Can­
ton). 

La visite se termine par la 
publication d'un communiqué 
commun : la déclaration de 
Shangai où pour la première 
fois, • U? gouvernement améri 

cain ne conteste pas (...) que 
Taiwan est une partie de ta 
Chine - et souhaite vos- cette 
question « réglée dune mante 
rc pacifique par les Chinois eux-
mêmes (..J l'objectif final étant 
le retrait de toutes les forces 
et mttallations militaires amé 
ricaines». Knfin, les deux pays 
s'engagent à développer les 
échanges de toutes sortes a 
défaut de relations dipkima 
tiques * sont d'accord pour res­
ter en contact par divers 
moyens ». 

Après ce coup d'envol 
spectaculaire, les échanges vont 
en effet se développer. Les 
voyagos de Kissinger a Beijing 
vont se multiplier. A l'issue de 
l'un d'eux, le 15 novembre 
1973, le communiqué commun 
reprend les grandes lignes de la 
déclaration de Shangai, renouve­
lant notamment 1.. reconnais 
sance par les USA que « Taiwan 
fait partie de la Chine ». Le 22 
février 1973, la décision est prise 
d'ouvrir des bureaux de liaisons 
dans les capitales des deux pays. 

De nouveaux progrès dans la 
normalisation des relations mar­
queront le 2b novembre 1971 la 
visite à Beijing (Pékin) de Kis­
singer pour y préparer la visite 
de Ford devenu président des 
USA à la place de Nixon. CMie 
visite ne se réalisera qu'un an 
plus tard du 1er au 5 décembre 
1975. Il n'y aura aucun commu 
nique commun, ei on se bornera 
à réaffirmer la validité de la dé­
claration de Shanghaï. 

1976-1978 : Vers la reconnaissance 
diplomatique de la RPC par les USA 

Les remous consécutifs au 
scandale du W'atergate. la cam­
pagne électorale presidenlielle de 
1976 aux USA. et l'entrée en 
fonction d'un nouveau président 
à la Maison Blanche en janvier 
1977 expliquent sans doule l'ab­
sence d'initiatives américaines 
pendant près de deux ans. De 
leur côté, les dirigeants chinois, 
pour marquer la permanence de 
leur volonté d'ouverture, invi­
tent l'ex-président Nixon qui est 
accueilli a Beijing i Pékin > du 20 
au 28 février 1976 avec les mê­
mes égards qu'un chef d'Etat. 

A la veille de l'élection pré­
sidentielle américaine, le 6 octo­
bre 1976, les deux candidats 
Ford et Carier s'affronlenl au 
cours d'un débat télévisé. A pro­
pos des relations avec la Républi­
que populaire de Chine, chacun 
s'engage â en rechercher la nor­
malisation, mais soucieux de ne 
pas se mettre à dos les électeurs 
favorables à la clique au pouvoir 
à Taïwan, l'un et l'autre réaffir­
ment que le soutien américain 
à Taiwan ne saurait être remis 
en ci 

Mais une fois élu. Carter 
change de ion et dès le 22 mai 
1977, il affirme que * La Chine 
est la clé de la paix mondiale ». 
Quelques semaines plus lard, le 
30 juin, au cours d'une confé­
rence de presse, il exprime son 
espoir de parvenir à un accord 
avec la République populaire de 
Chine et à l'établissement de re­
lations diplomatiques complè­
tes. I l ne s agit pas de propos en 
l'air, du 22 au 25 août, sont 
secrétaire d'Etal. Cyrus Vance, 
se rend à Beijing (Pékin) pour 
u lecréer l'atmosphère des an­
nées 1972 1973 », et le 26 sep­
tembre, il rencontre à l'ONU son 
homologue chinois Huang Hua. 
Tous deux tombent d'accord 
pour que les négociations se 
poursuivent à Beijing (Pékin). 

L'année 197H va être décisi­
ve. Du 20 au 22 mai. le conseil­
ler de Carier pour les affaires de 
sécurité nationale Zhignicv Brze-
zinski se rend à Beijing, il y est 
suivi du 6 au 10 juillet par une 
importante mission scientifique 
dirigée par Frank Press, le con­
seiller scientifique du président. 
Le 19 septembre. Carter rencon 
ire Chai Ise-min. chef du bureau 
de liaisons chinois à Washing­
ton, el . à cette date, la position 

américaine sur le maintien de ses 
relations diplomatiques avec 
Taiwan ne semble pas modifiée 

Mais au cours des dernier» 
mois, la Chine a multiplié le* 
•CCOTdl commerciaux avec nom-
bre de pays capitalistes du se 
cond monde. Préoccupés des 
points marques par le Japon, 
la France, ta (îrande Bretagne 
el l'Allemagne fédérale, les mi­
lieux d'affaires américains sont 
très conscients que l'absence de 
relations diplomatiques complé 
tes entre les USA et la Repu­
blique populaire de Chine cons­
titue une sérieuse entrave au dé­
veloppement ries relut ions com­
merciales et de toutes sortes. Ils 
exercent alors des prenions sur 
la Maison Blanche pour accélé­
rer les négociations, même au 
prix d'un lâchage de Tai «an. 

Les choses vont alors aller 
très vile. Au cours d'une nou­
velle rencontre le 3 octobre 
1978 à l'ONU. Cyrus Vance el 
Huang Hua proposent de fixer 
au 1er janvier 1979 la date pour 
la normalisation des relations en­
tre les deux pays. Le 25 oclo-
hre Deng Xiaoping réaffirme les 
trois conditions d'une reprise des 
relations diplomatiques norma­
les : abrogation du traité d allian 
ce avec Taïwan . reirait des for­
ces armées américaines de Tai­
wan, rupture des relations diplo­
matiques avec Taïwan. Du 25 
octobre au 5 novembre, les se­
crétaires d'Etat à l'énergie. Ja­
mes Schlesinger. et à l'agricultu­
re. Bob Bergland se rendent 
successivement en visite i Bei­
jing (Pékin). 

Knfin, du 13 au 15 décem­
bre, les ultimes négociations se 
déroulent à Beijing entre Deng 
Xiaoping el P .L. Woodeock cher 
du bureau de liaison américain. 
Le 15 décembre, c'est l'annonce 
officielle de la normalisation fai­
te en même temps par Hua 
C.unfeng à Beiung et par Carier 
a Washington. Les Etats-Unis ont 
dû se résoudre à accepter les 
conditions mises à cette norma­
lisation par le gouvernement 
chinois des sa déclaration du 26 
novembre 1968. Pour l'impéria­
lisme américain si arrogant du 
temps de sa splendeur, avoir des 
relations diplomatiques norma 
les avec la République popu­
laire de Chine est en effet de 
venu une impérieuse nécessite. 

Henri B E R T H A L ' L T 


